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INTRODUCTION

1. Le Département, moteur de l’acton publique pour l’égalité femmes-hommes

La politque en faieur de l’égalité entre les femmes et les hommes consttue un principe fort de
l’acton  départementale.  En  efet  et  au-delà  du  respect  des  obligatons  réglementaires,  le
Département a intégré depuis de nombreuses années déjà la noton d'égalité entre les femmes et les
hommes dans les politques publiques qu'il met en œuire sur son territoire. 

Signataire de la Charte européenne en faieur de l'égalité femmes-hommes dans la iie locale en
2009, le Département a renforcé son engagement dis 2010 par la créaton d'un poste dédié à temps
plein, permetant la mise en œuire immédiate d'actons concrites en faieur des droits des femmes
et de l’égalité femmes-hommes  (déclinées en seconde parte dq présent rapport).  Depuis 2016 et
dans cadre  de la  réorganisaton des  seriices,  la  mission  Égalité  interiient  en transiersalité,  afn
d’élaborer  un  programme  d’actons  selon  une  approche  intégrée  permetant  de  ialoriser  et  de
metre en cohérence diierses initaties, tant en directon des agenteees de la collectiité en interne
qu’aupris de la populaton du département en externe. 

2. Principe et obligatons légales

L’artcle 61 de la  loi  du  4  août  2014  sur  l’égalité entre  les  femmes et  les  hommes prescrit  aux
collectiités  territoriales  et  aux  établissements  publics  de  coopératon  intercommunale  (EPCI)  à
fscalité propre de plus de 20 000 habitants de présenter, préalablement à l’examen du budget, un
rapport  sur  la  situaton  en  matire  d’égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  intéressant  le
fonctonnement  de  la  collectiité,  les  politques  qu’elle  mine  sur  son  territoire  ainsi  que  les
orientatons et programmes qu’elle conduit et iisant à améliorer cete situaton. 

Le décret 2015-761 du 24 juin 2015 précise le contenu du rapport et le calendrier selon lequel il doit
être produit : 

« Le rapport fait état de la politiqe de ressoqrces hqmaines dq département en matère dlégalité
professionnelle entre les femmes et les hommes. A cet efets il reprend notamment les données dq
rapports présenté en comité techniiqe comme préiq à llartcle 51 de la loi n°2012-347 dq 12 mars
2012s relaties aq recrqtements à la formatons aq temps de traiails à la promoton professionnelles
aqx  conditons  de  traiails  à  la  rémqnératon  et  à  llartcqlaton  entre  iie  professionnelle  et  iie
personnelle. 

Le rapport comporte également qn bilan des actons menées et des ressoqrces mobilisées en matère
dlégalité professionnelle entre les femmes et les hommes et décrit les orientatons plqriannqelles. Ce
bilan et ces orientatons concernent notamment les rémqnératons et les parcoqrs professionnelss la
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promoton de la parité dans le cadre des actons de formatons la mixité dans les flières et les cadres
dlemploiss  llartcqlaton  entre  iie  professionnelle  et  iie  personnelles  la  préienton  de  toqtes  les
iiolences faites aqx agents sqr leqr lieq de traiail et la lqte contre toqte forme de harcèlement. 

Le rapport présente les politiqes menées par le département sqr son territoire en faieqr de llégalité
entre les femmes et les hommess telles iqe défnies à llartcle 1er de la loi n°2014-873 dq 4 août 2014
poqr llégalité réelle entre les femmes et les hommes. Il  fxe des orientatons plqriannqelles et des
programmes de natqre à faioriser llégalité entre les femmes et les hommes ».

Le rapport doit ainsi rendre compte de la situaton des femmes et des hommes en matire d'égalité
professionnelle intéressant le fonctonnement de la collectiité, ainsi que les politques publiques
qu'elle met en œuire sur son territoire départemental. 

Le décret du 24 juin 2015 est pris pour l'applicaton des artcles 61 et 77 de la loi n°2014-873 du 4
août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes, et ses dispositons sont applicables
depuis le 1er janiier 2016. Les obligatons légales du rapport sur la situaton en matire d'égalité
entre les femmes et les hommes sont codifées à l'artcle L3311-3 du CGCT. 

3.  Autres références juridiques
En  matire  d'égalité  professionnelle,  plusieurs  textes  et  documents  de  référence  concernent  la
Foncton Publique Territoriale : 

• Loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relatie à l’accis à l’emploi ttulaire et à l’amélioraton des
conditons d’emploi des agents contractuels dans la foncton publique et à la lute contre les
discriminatons ;

• Protocole  d'accord  sur  l'égalité  professionnelle  entre  les  femmes et  les  hommes  dans  la
foncton publique (8 mars 2013)  et circulaire du 8 juillet 2013 relatie à la mise en œuire du
protocole ;

• Décret n° 2012-601 du 30 airil 2012 relatf aux modalités de nominatons équilibrées dans
l'encadrement  supérieur  de  la  foncton publique  et  circulaire  du  11 airil  2016  relatie  à
l’applicaton du décret ;

• Charte européenne pour l'égalité entre les femmes et les hommes dans la iie locale. 

4. Contenu et méthodologie
Afn de répondre aux directies natonales, le présent rapport doit comporter deux iolets : 

• un volet interne relatf à la politque des ressources humaines de la collectiité en matire
d’égalité entre les femmes et les hommes ;

• un volet territorial qui recense les politques publiques mises en œuire par la collectiité et
assurant la promoton de l’égalité entre les femmes et les hommes à l’échelle du territoire
départemental.

L’élaboraton  de  la  premiire  parte  du  présent  rapport  s'est  appuyée  sur  les  textes  et  données
extraits du bilan social 2017 produit par la Directon des Ressources Humaines, ainsi que sur les
données chifrées communiquées par la Directon des Finances. 
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Certaines données ont été élaborées sur la base du socle commun d'indicateurs présents dans le
rapport  annuel  « Égalité  professionnelle »  présenté  deiant  le  Conseil  commun  de  la  foncton
publique. D'autres indicateurs ont quant à eux été construits à partr du guide pratque permetant
d’accompagner les collectiités territoriales et réalisé par le Ministire des familles, de l'enfance &
des droits des femmes et par le Secrétariat d’État aux collectiités territoriales.  Les taux présentés
sont le plus souient arrondis à l'unité la plus proche, afn d'en faciliter la lecture.

Les données natonales intégrées au présent rapport sont quant à elles issues du  Rapport 2017 sur
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la foncton publique  ; ces derniires
permetent ainsi de fournir des éléments comparatfs aiec les données produites à l’échelle de la
collectiité.  De plus, les indicateurs genrés à l'échelle du territoire départemental et présentés en
seconde  parte  du  rapport  sont  issues  du  recensement  de  la  populaton INSEE  de  2014  et  de
l’Observatoire  des  territoires,  données  2015. Enfn,  certaines  données  ont  été  produites  puis
transmises par  diférentes directons et services de la collectvité :  leur précieuse contributon a
permis d’enrichir de maniire considérable ce présent rapport. 

Rappel : la méthode d’analyse présentée ci-apris n’a pas la prétenton d’être exhaustiie. Elle tente
toutefois de présenter de maniire éclairée une approche globale de la situaton de la collectiité à
l’égard de l’égalité réelle entre les femmes et les hommes. 
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PARTIE I : ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES
AU SEIN DE LA COLLECTIVITÉ

1. SITUATION COMPARÉE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES DANS LA GESTION
DES RESSOURCES HUMAINES

1.1. Emploi et caractéristiues des agent·e·s de la collectiité
L’efectf global du Département des Pyrénées-Orientales présent et rémunéré au 31 décembre 2017
est de 2 580 agenteees. 

Les  données  genrées  présentées  dans  cete  premiire  parte  s'appuieront  essentellement  sur
l’efectf permanent de la collectiité soit 2 163 agenteees, dont 2 008 agenteees ttulaires et stagiaires
et 155 agenteees contractuelelees afectéeees sur des postes permanents. 
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A l'instar des données natonales, le taux de féminisaton des agenteees 
au sein de la collectiité en 2017 est éleié : près de 6 agent·e·s sur 10 
sur emploi permanent sont des femmes (59,6%). Ces données sont 
identques à celles du précédent rapport.

Données nationales 

61 % des agent·e·s de la 
fonction publique 
territoriale sont des 
femmes (46 % dans le 
secteur privé).  
(Source : Chiffres-clés 2017 
de l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les 
hommes dans la fonction 
publique)

Nota : Ne seront donc pas comptabilisés ici-après les efectfs des emplois 
non permanents. Il coniient toqtefois de soqligner iqe plqs de 80 % des 
agent·e·s non permanent·e·s sont des femmess essentellement sqr les 
emplois dlassistant·e·s familiaqx·ales (244 femmes poqr 17 hommes) et 
sqr les postes contractqels occasionnels / renforts de seriice (47 femmes 
poqr 22 hommes). 

1 2 3
0

500

1000

1500

2000

2500

3000

2134 2145 2163

395 422 417

Evoluton 2015-2017 des efectfs de la collectvité

Effectifs non permanents

Effectifs permanents

20172015 2016 2017



• Par statut  

Le  personnel  ttulaire  et  stagiaire  de  la  collectiité  comprend  59 %  de  femmes,  pourcentage
identque au précédent rapport et à la moyenne natonale. Elles sont en reianche un peu moins sur-
représentées dans les emplois contractuels (63 % soit -4 points par rapport à l’année 2016).

• Par catégorie hiérarchiiue  

Au 31 décembre 2017, le taux de féminisaton par catégorie hiérarchique dans la collectiité est le
suiiant : 

• 72 % en catégorie A ;
• 67 % en catégorie B ;
• 52 % en catégorie C. 

Ces données, tris similaires à celles présentées dans les rapports 2016 et 2017, permetent cete
année encore de constater que si la répartton des agenteees en catégorie A et B est majoritairement
féminisée, elle est daiantage équilibrée pour le personnel en catégorie C. 
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• Dans les emplois fonctonnels de directon   

Efectf des emplois fonctonnels 
de directon Femmes Hommes

Directeur Général des Seriices 0 1

Directeurs et Directrices 
Généraux.ales Adjointeees des Seriices 2 2

 

On obserie pour l’année 2017 une représentaton équilibrée entre les femmes et les hommes dans
l’administraton départementale sur les emplois de Directon Générale Adjointe des Seriices. 

• Par âge  

En 2017, l’âge moyen des agenteees de la collectiité est passé à 46 ans et 11 mois, soit 3 mois de
plus que l’année précédente. Cete tendance est plus éleiée que la moyenne natonale, qui est d’un
peu moins de 45 ans dans la foncton publique territoriale. 

L’efectf  du personnel  de  la  collectiité  de moins  de  30 ans  a  baissé  entre  2016 et  2017  (-  21
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Données nationales 
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agenteees). En parallile, celui des agenteees de plus de 50 ans a augmenté durant cete même période
(+ 27 agenteees). A l’instar des données natonales, cete tendance s’obserie autant chez les femmes
que chez les hommes.

• Par flière  

 

* Agent·e·s ttqlairess stagiaires et contractqel·le·s.

À l'instar  des  chifres-clés  natonaux  et  des  données  du  précédent  rapport,  les  fliires  les  plus
féminisées au sein de la collectiité restent les fliires médico-sociale (90%) et administratie (83%).
A contrario, la fliire technique n’est féminisée qu’à 32 %.

- Zoom sur les flières administratve et technique :

 

Nota     : Sont comptabilisés ci-dessqs l’ensemble des agents de la flière administratie sqr postes permanents. 

Le taux de féminisaton iarie selon le cadre d'emploi.  Ce constat est partculiirement irai dans la
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Données nationales 
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féminisées dans la 
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femmes pour 10 agents), 
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flière administratve. Bien que fortement féminisée, la proporton des femmes et celle des hommes
s’inierse à mesure que l'on « aiance » en grade :  si  les  femmes sont sur-représentées au grade
d’adjointee administratfeie (88%) et de rédacteureice (83%), l’écart se réduit de maniire signifcatie
sur les fonctons d’atachéee (68%) et d’administrateureice (33% - pourcentage à nuancer toutefois au
regard des efectfs concernés).  

Tout comme en 2015 et 2016, la représentaton femmes-hommes la plus équilibrée en 2017 dans la
flière technique s’obserie chez les adjointeees techniques des établissements d’enseignement (57 %
de femmes) et, dans une moindre mesure, chez les ingénieureees (40 % de femmes). 

Le taux de féminisaton reste aussi peu éleié qu’en 2016 chez les agenteees de maîtrise (4,5%), et
enregistre une baisse signifcatie chez les adjointeees techniques (23 % de femmes en 2017 contre
28 % en 2016). 
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Focus sur...

La Directon des Infrastructures et Déplacements

Contexte actuel de la Directon des Infrastructures et Déplacements

Nombre d'agent·e·s par genre 

La Directon des Infrastructures et Déplacements est composée de 344 agenteees, dont 289 hommes
et 55 femmes.

Par flière, catégorie et genre

Sur l’ensemble des efectfs, on comptabilise 56 agenteees dans la fliire administratie et 288 agents
de la fliire technique.

Sqr les 289 hommess on comptabilise :
• 9 agents dans la fliire administratie
• 280 agents dans la fliire technique

Sqr les 55 femmess on comptabilise :
• 47 agentes dans la fliire administratie
• 8 agentes dans la fliire technique

On  note  une  forte  proporton  d’hommes  dans  les  méters  techniques  (280  hommes  contre  8
femmes), et a contrario une forte proporton de femmes dans les méters administratfs (47 femmes
contre 9 hommes).

11

GENRE NBRE D'AGENTS POURCENTAGE
HOMMES 289 84 %
FEMMES 55 16 %

CATEGORIE
HOMMES FEMMES TOTAL

ADMINISTRATIF TECHNIQUE TOTAL ADMINISTRATIF TECHNIQUE TOTAL ADMINISTRATIF TECHNIQUE TOTAL

A 13 13 3 4 7 3 17 20

B 2 57 59 13 4 17 15 61 76

C 7 210 217 31 31 38 210 248

TOTAL 9 280 289 47 8 55 56 288 344

HOMMES NBRE D'AGENTS POURCENTAGE
ADMINISTRATIF 9 3 %

TECHNIQUE 280 97 %

FEMMES NBRE D'AGENTES POURCENTAGE
ADMINISTRATIF 47 85 %

TECHNIQUE 8 15 %



Sur 344 agenteees, la Directon des Infrastructures et Déplacements comptabilise :
• 106 agenteees traiaillant dans les seriices centraux,
• 238 agenteees traiaillant dans les seriices de proximité.

Sur le personnel traiaillant dans les seriices centraux, on comptabilise :
• 64 hommes,
• 42 femmes.

Sur le personnel traiaillant dans les seriices de proximité, on comptabilise :
• 225 hommes,
• 13 femmes.

Perspecties d’éioluton en matère d’égalité femmes-hommes au sein de la Directon

Selon la Directon des Infrastructures et Déplacements, cete derniire « a toqjoqrs été consttqée
d’qne majorité d’hommes »  du fait de l’idée préconçue selon laquelle ces derniers seraient plus à
même de réaliser des « interientons très techniiqes iqi nécessitent beaqcoqp de manqtenton. Cela
étants  il  semble  iqe ces  postqres  éiolqent  et  on perçoit  qne aqgmentaton des  candidatqres  de
femmes sqr les méters de la roqte.

De mêmes de plqs en plqs de femmes accèdent à des grades d’encadrement et sont positonnées en
responsabilité d’éiqipes principalement consttqés d’hommess sans iq’aqcqne discriminaton ne soit
releiée.

Par  ailleqrss  la  législaton  a  éiolqé  et  les  infrastrqctqres  prennent  désormais  en  compte  la
problématiqe de l’égalité des sexes. Par exemples les traiaqx de rénoiaton récemment engagés à
llAgence Roqtère de Thqir ont permis de créer des iestaires poqr le personnel d’exploitaton féminin.
Le projet dq fqtqr centre dlexploitaton de Boliqères actqellement en constrqctons prend également
en compte cete obligaton.

Le  fait  de  posséder  des  infrastrqctqres  poqiant  accqeillir  dq  personnel  féminin  doit  permetre
dlaccompagner lléiolqton des mentalités et de retenir des candidatqres de femmes poqr des postes
dlagents dlexploitaton de catégorie C techniiqe. On assiste donc de manière très progressiie à qn
rééiqilibrage femmes-hommes aq sein de la Directon des Infrastrqctqres et Déplacements ». 
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EFFECTIFS POURCENTAGE

106 31 %

238 69 %

SERVICES CENTRAUX 
(Bâtiment C. BOURQUIN à PERPIGNAN)

SERVICES DE PROXIMITE
(Agences routières)

EFFECTIFS POURCENTAGE

HOMMES 64 60 %
FEMMES 42 40 %

SERVICES CENTRAUX  
(Bâtiment C. BOURQUIN à PERPIGNAN)

EFFECTIFS POURCENTAGE

HOMMES 225 95 %
FEMMES 13 5 %

SERVICES DE PROXIMITE
(Agences routières)



1.2. Flux de personnels au sein de la collectiité

• Recrutement  

116 agenteees ttulaires, stagiaires et contractuels ont été embauchéeees en 2017, dont 86 femmes et
30 hommes. Ces recrutements sont réparts comme suit : 

Recrutements par flière :
Les hommes ont été recrutés principalement dans la fliire technique (24 agents sur 30 hommes 
recrutés au total), tandis que les femmes ont intégré principalement les fliires administratie et 
sociale & médico-sociale (75 sur 86 agentes recrutées au total). Cete répartton tris genrée dans les
deux fliires s’explique notamment par des candidatures qui le sont tout autant sur certains postes 
(ex : peu de femmes candidatent à des emplois dans la fliire technique).

Recrutements par statut : 
Parmi les 89 arriiées de fonctonnaires en 2017, on comptabilise 66 femmes et 23 hommes, soit
74 % de femmes, pourcentage supérieur à leur représentatiité dans la collectiité (+ 14,5 points).  
Parmi les 27 arriiées de contractuelelees, on retrouie ici aussi une forte représentaton des femmes
(20 sur 27 arriiées au total, soit 74 % de femmes). 
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• Aiancement, promoton et ttularisaton  

Agent·e·s bénéfciaires d'un 
avancement ou d'une promoton Femmes Hommes Total

Rapport
F/H

(en %) **

Aiancement d’échelon 462 276 738 63 %

Aiancement de grade 100 76 176 57 %

Promoton interne* 24 31 55 44 %

Réqssite concoqrs ayant entraîné qne 
nominaton stagiaire 30 8 38 79 %

* Sqr choix oq examen professionnel ayant entraîné qne nominaton stagiaire
** Rappel dq taqx de féminisaton des efectfs aq sein de la collectiité : 59s6 %

Focus sur les bénéfciaires d’un aiancement de grade, par catégorie hiérarchiiue
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Focus sur les agent·e·s ttularisé·e·s ou nommé·e·s stagiaires au cours de l’année 2017

Au total, 150 agenteees ont été ttulariséeees ou nomméeees stagiaires au cours de l’année 2017, soit
33  agenteees  de  moins  par  rapport  aux  efectfs  de  l’année  précédente.  Ces  ttularisatons  et
stagiarisatons ont concerné en majorité les femmes (soit 68%, pourcentage plus éleié que celui de
leur représentatiité au sein de la collectiité). 

A noter     : 6 femmes et ont été ttularisées dans le cadre de la loi Sauiadet en 2017, dont 4 femmes et
catégorie A et 2 femmes en catégorie B (aucunee agentee n’aiait bénéfcié de ce dispositf en 2016). 

• Départs  

Motfs de départ

93 agenteees sur poste permanent ont quité la collectiité en 2017 (+ 14 / 2016), dont 65  femmes et
28 hommes, soit pris de 70 % de femmes. Ce pourcentage est ici aussi plus éleié que celui de la
représentatiité des femmes au sein de la collectiité (qui pour rappel est de 59,6%). 

Les principaux motfs de départ au cours de l’année 2017 sont : 

Motfs de départ d’agent·e·s sur postes 
permanents (ttulaires et contractuel·le·s)

Femmes Hommes

Départ à la retraite 32 13

Fin de contrat 11 4

Mise en disponibilités congé parental 10 4

Mqtaton (changement de collectiité) 8 2
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68 %

32 % femmes
hommes



Focus sur les départs à la retraite

Sur  les 45 départs en retraite qui  ont eu lieu au cours de l’année 2017,  71 % concernaient des
femmes. 

1.3. Rémunératons

Le  tableau  suiiant  ne  prend  pas  en  compte  les  emplois  à  temps  non  complet.  Sont  donc
comptabilisés uniquement les efectfs permanents ttularisés, stagiaires ou contractuels présents au
sein de la collectiité au 1er janiier jusqu’au 31 décembre 2017. 

Ainsi sur la base de ces efectfs, la moyenne du salaire annuel brut par ETP et par genre, toutes
catégories et fliires confondues, est de 30 182 € pour les femmes et de 32 350 € pour les hommes,
soit un écart moyen de 2 168 € par an.
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Données nationales 

Dans la Fonction 
Publique Territoriale, sur 
36 400 fonctionnaires 
dont la pension de 
retraite est entrée en 
paiement en 2016, 53 % 
étaient des femmes.  
(Source : id.)

Aiertssement : 

Diférents indices de pondératon doivent être pris en compte dans 
l’analyse et l’interprétaton des données chifrées présentées ci-après. 
Plusieurs facteurs peuvent efectvement agir sur l'écart de 
rémunératon observé entre les femmes et les hommes au sein de la 
collectvité : l'ancienneté, le temps partel, les primes plus avantageuses 
dans certaines flières, l’avancement, etc... 

Rappel : Dans la collectvité, à grade et ancienneté équivalents, la 
rémunératon est identque quel que soit le genre. 

Données nationales 

 En 2015, le salaire net 
mensuel (exprimé en 
équivalent temps plein 
annualisé) dans la 
Fonction Publique 
Territoriale est de 1813 € 
pour les femmes et de 
1998 € pour les hommes. 
 (Source : id.)



• Salaires annuels bruts / ETP, toutes flières confondues  

Rappel  :  le  salaire  annqel  brqt  inclqt  le  traitement  brqt  annqels  les  indemnités  de  résidences  le
sqpplément familial de traitements les primes oq indemnités de toqte natqre et la NBI. 

La lecture du graphique ci-dessus indique que l’écart de salaire femmes-hommes dans l’ensemble
des fliires s’obserie dans toutes les catégories hiérarchiques ; il est partculiirement prononcé en
catégorie A (- 9 784 € / an). 

1.4. Formaton

1 442 agenteees ttulaires, stagiaires et contractuelelees sur un emploi permanent ont partcipé à au
moins une formaton en 2017. Parmi eux, on recense : 

Nombre d’agent·e·s ayant suivi au moins une acton de
formaton en 2017

2017 Répartton F/H

Femmes 905 62,8 %

Hommes 537 37,2 %

Total 1 442 100 %
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• Par type de formaton  

Nombre d’agent·e·s sur emploi permanent ayant partcipé à un ou plusieurs types de formaton
dans l'année

Type de formaton Femmes Hommes Total

Formaton de perfectonnement 764 487 1 251

Formaton statqtaire 363 157 520

Préparaton aqx concoqrs et examens dlaccès à la F.P.T. 56 30 86

Formaton personnelle (hors congé formaton) 4 0 4
A noter :  qn·e  agent·e  peqt  aioir  partcipé  à  plqsieqrs  types  de  formaton  dans  llannée ;  il  oq  elle  sera  alors
comptabilisé·e dans chaiqe type de formaton.

• Par catégorie hiérarchiiue  

Comme les années précédentes, les femmes restent plus nombreuses à partciper à des actons de
formaton, essentellement dans les catégories A et B. La répartton femmes-hommes est daiantage
équilibrée en catégorie C. 

Par ailleurs, 3 femmes et 1 homme ont pu réaliser un bilan de compétences fnancé par la collectiité
au cours de l’année 2017. Aucunee agentee de la collectiité n’a en reianche consttué de dossier
VAE1 durant cete même période.

1 La Validaton des Aciqis et des Expériences (VAE) est qn dispositf permetant aqx agent·e·s poqiant jqstfer dlqne
expérience professionnelle de transformer cete expérience en qn diplôme (réf.  : loi de modernisaton sociale dq 17 janiier
2002). 
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1.5. Conditons, organisaton et temps de traiail

• Temps de traiail  

Au 31 décembre 2017, un peu plus de 17 % des agenteees ttulaires, stagiaires et contractuelelees ont
exercé leur foncton à temps partel. 

Répartton des efectfs permanents selon la durée de traiail :

Répartton des efectfs selon la durée de travail Femmes Hommes Total

Temps plein 100 % 930 844 1 774

Temps partel
- Dont temps partel 50 %
- Dont temps partel 80 % 
- Dont temps partel aqtre

343
13

257
73

27
2

21
4

370
15

278
77
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Données 
natonales 

23 % des femmes 
fonctonnaires sont 
à temps partel 
dans la foncton 
publique, contre 
5 % des hommes. 
(Soqrce : id.)

Pris de 93 % des postes à temps partel sont occupés par des femmes au 
sein de la collectiité, soit une progression de 2 points par rapport à 
l'année précédente. 

Cete année encore, plus d’une femme sur quatre occupe un emploi à 
temps partel au sein de la collectiité (27%). Seuls 3,1 % des hommes ont 
quant à eux fait ce choix (- 0,6 % par rapport à 2016). 



Focus sur les ttulaires et stagiaires exerçant leurs fonctons à temps plein ou temps partel, par 
catégorie hiérarchiiue

La lecture croisée des deux graphiques ci-dessus indique que : 

• 37 % des femmes de catégorie A sont à temps partel, contre seulement 3 % des hommes ;
• 39 % des femmes de catégorie B sont à temps partel, contre 7 % des hommes ;
• 18 % des femmes et 2 % des hommes de catégorie C sont à temps partel.
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• Congé parental et congé maternité/paternité  

Congé parental
4 femmes ont pris un congé parental en 2017 (contre 7 en 2016), et tout comme l'année précédente,
aucun homme n'en a bénéfcié. 

• Contraintes partculières  

Contraintes  partculières  concernant  le  temps  de  traiail  des  agent·e·s  occupant  un  emploi
permanent à temps complet, iu’elles ou ils traiaillent à temps plein ou à temps partel

Contraintes Femmes Hommes

Horaires décalés 0 131

Travail de nuit 0 9

Travail le week-end 17 18

TOTAL 17 158

Seuls  9,7 % des  agenteees  pouiant  être  amenéeees  à  connaître  des  contraintes  partculiires  dans
l’exercice de leurs fonctons sont des femmes, et uniquement sur des situatons de traiail éientuel le
week-end. Ces données sont sensiblement identques à celles du précédent rapport, sauf pour les
hommes, qui sont moins concernés en 2017 par le temps de traiail en horaires décalés  (- 12%). 

• Compte Épargne Temps (CET)  

958 agenteees de la collectiité aiaient un Compte Épargne Temps au 31 décembre 2017, soit + 83
CET par rapport à l'année précédente.  Parmi ces efectfs, on recense 536 femmes ( +38 / 2016) et
422 hommes (+45 / 2016).   

Femmes Hommes

Nombre de jours utlisés au ttre du CET 1320 1353

En 2017, 2673 jours ont été utlisés au ttre du CET, soit -488 jours par rapport à l'année précédente. 
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Données 
natonales 

96 % des agenteees 
en congé parental 
sont des femmes 
dans la foncton 
publique 
territoriale. 
(Soqrce : id.)

Congé maternité et paternité
45 agentes ttulaires ou contractuelles ont pris un congé maternité et 
adopton en 2017, ce qui représente 5 138 jours d'absence.  23 agents 
ttulaires ou contractuels sur poste permanent (dont les remplacements) 
sont deienus pires au cours de cete même année et ont bénéfcié d'un 
congé de paternité et d'accueil de l'enfant, ce qui représente au total 242 
jours d'absence  (- 12 % par rapport à l’année précédente). 



On obserie une nete augmentaton de l’utlisaton des jours accumulés au ttre du CET par rapport
aux données présentées dans le précédent rapport, tant par les femmes (+25%) que par les hommes
(+32%). 

• Violences faites aux agent·e·s sur leur lieu de traiail  

11 agenteees ont été iictmes de iiolences physiques au cours de l’année 2017, dont 8 femmes et 3
hommes (-4 par rapport à 2016 au total).  Ces actes de iiolences proiiennent essentellement des
usagers (10 situatons sur 11), et l'un d’entre eux a nécessité un arrêt de traiail pour un agent. 

Focus sur… 

La Directon Préventon pour la Santé et le bien-être au Travail en matère de
préventon des violences en directon des agent·e·s

Depuis  de  nombreuses  années,  la  collectiité  met  en  place  des  actons  de  préienton  afn  de
préserier la santé au traiail des agenteees la consttuant. Dans ce cadre, la Directon Préienton pour
la  Santé  et  le  Bien-être  au  Traiail  (DPSBET)  agit  en  faieur  de  l'égalité  entre  les  femmes et  les
hommes, notamment à traiers deux axes : 

Axe 1. Sensibilisaton / Formaton

En matire de préienton des iiolences sexuelles et sexistes, les professionnelelees de la Directon
assistent aux actons de sensibilisaton et de formaton proposées par l'Obseriatoire des iiolences
eniers les femmes du Département des Pyrénées-Orientales. En 2018, elles et ils ont partcipé aux
rencontres suiiantes : 

• « Préienton des iiolences sexqelles faites aqx femmes » (9 mars) ;
• « Resttqton de lleniqête départementale sqr les iiolences sqbies par les femmes aq coqrs de

la grossesse et de la iie » (1er juin).

La partcipaton à ces actons permet d'améliorer la réfexion sur les pratques professionnelles, par
un meilleur repérage et une connaissance plus afnée des situatons lors des entretens, de mieux
identfer  les  acteurs  de  terrain  pour  assurer  le  lien  et  la  mise  à  dispositon  de  plaquetes
d'informaton à destnaton des iictmes de iiolences conjugales des Pyrénées-Orientales. Elles sont
disposées à diférents endroits  – salle d'atente, bureaux, toiletes – afn de permetre à chacune
d'aioir accis à l'informaton et, si elle le souhaite, d'en parler au professionnel de son choix. D'autres
brochures destnées aux iictmes sont également disponibles dans la salle d'atente (ex:  associatons
d'aide aux iictmes...)
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Axe  2.  Informaton,  communicaton  et  sensibilisaton  des  agent·e·s  concernant  la
préventon et le traitement des situatons de violence

La présence d'une assistante sociale du personnel au sein de la Directon permet de proposer un
accompagnement aux agenteees concernéeees. En cas de difcultés rencontrées sur le lieu de traiail,
elles  et  ils  ont  la  possibilité  de  solliciter  les  acteurs  compétents  en  la  matire.  Ainsi,  un  guide
recensant les actons possibles en cas d'agression sur le lieu de traiail est en cours de rédacton et
mobilise les diférents acteurs de la collectiité (acteurs de la santé au traiail, DRH, directon des
assurances).  Les  informatons  essentelles  sont  notées  afn  d'éiiter  les  agressions  (préienton
primaire) et des préconisatons en terme d'ergonomie ou de posture au moment de l'agression. En
cas d'agression, les professionnelelees de la DPSBET réceptonnent les fches incidents / agressions et
se metent systématquement à la dispositon de l'agentee iictme. Un entreten est proposé afn
d'assurer un souten immédiat ou plus lointain si l'agentee en éprouie le besoin. Cet entreten n'est
pas obligatoire. 

La  démarche  de  préienton  des  risques  psycho-sociaux  (RPS)  a  permis  de  metre  en  place  une
campagne de sensibilisaton pour le respect eniers les agenteees du Département mais également
des  publics.  En  matire  de  ieille,  l'élaboraton  d'une  matrice  de  surieillance  des  RPS  à  partr
d'indicateurs  spécifques est  possible.  La psychologue  du  traiail  propose une sensibilisaton à  la
préienton des RPS aux encadranteees.

La Directon Préienton propose également des études de poste aux agenteees de la collectiité pour
leur permetre d'étudier leurs conditons de traiail réelles et éiiter les dysfonctonnements liés aux
troubles musculo-squeletques (TMS).
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La DPSBET, ce sont 8 agent·e·s dont 5 femmes et 3 hommes
qui ont notamment permis que :

 ⇒ 131 femmes et 62 hommes soient reçueees en entreten indiiiduel par l'assistante 
sociale du personnel 

 ⇒ 122 femmes et 37 hommes soient reçueees en entreten par la psychologue du 
traiail

 ⇒ 1419 consultatons et entretens soient efectués par la Directon Préienton en 
2017 ; 67% de ces consultatons ont concerné des femmes, et 33 % des hommes

 ⇒ 5 sensibilisatons sur les Risques Pyscho-Sociaux soient réalisées, aiec la 
partcipaton de 14 femmes et 10 hommes

Mais c’est aussi : 

 ⇒ 51 assistanteees de préienton au sein de la collectiité, dont 34 hommes et 17 
femmes

 ⇒ 23 assistanteees de préienton au sein des colliges, dont 19 hommes et 4 femmes



2.  BILAN  DE  LA  SITUATION  DE  LA  COLLECTIVITÉ  EN  MATIÈRE  D’ÉGALITÉ
PROFESSIONNELLE AU 31 DÉCEMBRE 2017

➔ À l’instar des données natonales et des précédents rapports, les fliires administratie et
médico-sociale  restent  tris  largement  féminisées,  tandis  que  les  emplois  dans  la  fliire
technique  sont  quant  à  eux  majoritairement  occupés  par  des  hommes.

➔ Les  femmes  restent  cete  année  encore  daiantage  exposées  à  la  précarité  iis-à-iis  de
l'emploi :  elles  représentent  80 %  des  agents  non  permanents  –  essentellement  sur  les
emplois  d’assistanteees  familiauxeles  –  et  63 %  des  personnels  non  ttulaires.  Elles  sont
également bien plus nombreuses à exercer leur actiité à temps partel  : en efet, plus d’une
femme sur quatre est à temps partel au sein de la collectiité (27%), tandis que seuls 3,1 %
des hommes ont fait ce choix ; 

➔ L’âge moyen des agenteees de la collectiité est plus éleié que la moyenne natonale, une
tendance qui s’obserie tant chez les femmes que chez les hommes ;

➔ Emplois fonctonnels de directon : on obserie cete année une représentaton équilibrée des
femmes  et  des  hommes  au  sein  de  l’administraton  départementale  sur  les  postes  de
Directons générales adjointes des seriices ; 

➔ 74 % des recrutements en 2017 ont concerné des femmes, qu’elles soit fonctonnaires ou
contractuelles, ce qui est supérieur à leur représentatiité au sein de la collectiité ; 

➔ 61 % des agenteees ayant bénéfcié en 2017 d'un aiancement de grade ou d’échelon sont des
femmes ;

➔ 68 % des agenteees  qui  ont été ttulariséeees  ou nomméeees  stagiaires sont des femmes. A
noter que 6 femmes ont été ttularisées dans le cadre de la loi Sauiadet en 2017, dont 4
femmes et catégorie A et 2 femmes en catégorie B (aucunee agentee n’aiait bénéfcié de ce
dispositf en 2016) ;

➔ Rémunératons :  dans  la  foncton  publique,  le  salaire  est  indexé  sur  une  grille  indiciaire
deiant garantr la neutralité de genre des agenteees. Pourtant, des écarts de salaire existent,
notamment  chez  les  agenteees  de  catégorie  A,  toutes  fliires  confondues.  Des  causes
structurelles peuient être facteurs d'inégalités salariales :  le temps partel, plus généralisé
chez le  public  féminin,  la  représentaton moindre des  femmes dans les  postes  les mieux
rémunérés, les primes et indemnités de certaines fliires, etc.  A contrario, des facteurs de
pondératon peuient également nuancer ces données : l'âge, l'ancienneté dans la collectiité,
etc. Ainsi et sur la base de ces indicateurs, la moyenne du salaire brut annuel par ETP, toutes
fliires confondues, est de 30 182 € pour les femmes et de 32 350 € pour les hommes, soit un
écart moyen de 2 168 € brut par an ; 

➔ Les femmes sont plus nombreuses que les hommes à partciper à des actons de formaton,
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et ce quel que soit le type de formaton ou la catégorie hiérarchique dont elles dépendent,
sauf en catégorie C où les efectfs sont plus équilibrés (373 femmes et 359 hommes) ;

➔ Conciliaton iie professionnelle/iie personnelle : l’ensemble des agenteees en congé parental
sont des femmes (4 agentes), donnée qui peut s’expliquer en parte par la geston de la garde
d’enfant(s), plus fréquemment assumée par ces derniires. En matire de Compte Épargne
Temps, on obserie une nete augmentaton de l’utlisaton des jours accumulés au ttre du
CET par rapport aux données présentées dans le précédent rapport,  tant par les femmes
(+25%) que par les hommes (+32%). 

➔ Malgré  des  chifres  en  baisse,  les  femmes  restent  les  principales  iictmes  des  iiolences
physiques sur le lieu de traiail (situatons déclarées : 8 femmes et 3 hommes iictmes). 
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3. PRÉCONISATIONS ET ORIENTATIONS PLURIANNUELLES

Le  Département,  en  tant  qu'employeur  public,  doit  décliner  les  principes  d'égalité  à  tous  les
moments clés de la carriire des agenteees. Pour cela,  il  doit ieiller à la mise en œuire d'actons
partagées s'artculant autour d'objectfs tels que : 

• Mieux prendre en compte les inégalités femmes-hommes en poursuiiant et renforçant le
dispositf  statstque  genré  du  diagnostc  (1ère  parte  dq  présent  rapport) ;  recenser  les
données  sexuées  existantes  sur  l’ensemble  des  politques  publiques  portées  par  notre
collectiité ; 

• Poursuivre et développer une réfexion globale et transversale sur les conditons de la mise
en  œuire  d'une  réelle  égalité  professionnelle,  en  y  associant  l'ensemble  des  managers
territoriaux et des représentanteees du personnel, notamment dans le cadre de réunions de
seriices, de comités de suiii, etc. ;

• En matire de commande publique, assurer le suivi de la clause d'égalité entre les femmes
et les hommes dans les marchés publics, tel que défni par l'artcle 2, alinéa III du décret
n°2015-761 du 24 juin 2015. 

Pour cela, il défnit et met en œuire un plan d’actons pluriannuel iisant à : 

• Favoriser  l'égalité  professionnelle entre  les  femmes  et  les  hommes  en  interne  à  la
collectiité,  notamment  par  la  mise  en  place  dis  2019  d'un  programme  pluriannuel  de
formaton en directon des élueees et des agenteees sur les enjeux de l'intégraton de l'égalité
femmes-hommes en interne et dans les politques publiques ; 

• Promouvoir une communicaton publique sans stéréotype de sexe, en signant la conienton
d’engagement  éponyme  aiec  le  HCEf (2  mars  2018),  en  difusant  les  guides  de
recommandatons,  et  en  organisant  dis  mars  2019  deux  journées  de
formaton/sensibilisaton  dédiées  en  interne  (équipes  de  communicaton)  et  en  externe
(public colliges) ; 

• Poursuivre et développer tout au long de l’année des actons en faveur de l’égalité entre les
femmes  et  les  hommes et  de  la  lute  contre  les  discriminatons,  par  la  mise  en  place
d'éiénements organisés dans le cadre du Calendrier de l’Égalité autour des axes prioritaires
d’interienton, tels que : la lute contre les iiolences faites aux femmes, l’éducaton à la lute
contre les stéréotypes sexistes, l’éducaton à la sexualité & du droit à disposer de son corps,
… ;  

• Pérenniser le travail en réseau, en interne comme en externe, autour des questons d’égalité
femmes-hommes et des droits des femmes.  
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PARTIE 2 : POLITIQUES DÉPARTEMENTALES MENÉES EN FAVEUR DE L’ÉGALITÉ
ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

Introducton

Au-delà de la démarche d’exemplarité recherchée en interne,  le Département a introduit  depuis
longtemps déjà la noton d'égalité entre les femmes et les hommes dans ses politques publiques.
Par des actons innoiantes et  de nombreux partenariats  aiec les acteurs locaux,  l'Insttuton est
aujourd’hui  deienue  une  interlocutrice  priiilégiée  en  matire  d'égalité  femmes-hommes  sur  le
territoire départemental. 

Elle est notamment fortement mobilisée autour de quatre axes prioritaires d'interienton :
• la lute contre les iiolences faites aux femmes ;
• l'éducaton à la lute contre les stéréotypes sexistes ;
• le droit à disposer de son corps et l'éducaton à la sexualité ;
• la lute contre l’homophobie et la transphobie.

Cete seconde parte s'atache donc à présenter un bilan des actons et politques menées par la
collectiité sur le territoire départemental en faieur de l'égalité entre les femmes et les hommes,
telles que défnies à l'artcle 1er de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les
femmes et les hommes. 

Indicateurs-clés de l’égalité  entre  les femmes et  les  hommes sur  le  territoire  des
Pyrénées-Orientales

Les  données  chifrées  suiiantes,  issues  du  recensement  de  la  populaton  INSEE  de  2014  et  de
l’Obseriatoire des territoires 2015, informent sur la situaton des femmes des Pyrénées-Orientales
selon trois axes clés : 

• le contexte démographique et familial ;
• l’accis à l’éducaton et à la formaton ;
• l’accis à l’emploi.

• Contexte démographiiue et familial  

Les femmes iiient plus longtemps iue les hommes
L’espérance de iie des femmes dans les Pyrénées-Orientales est de 84,9 ans (France : 85,4 ans) et
celle des hommes de 78,9 ans (France : 79,2 ans). 

Les femmes âgées iiient plus souient seules iue les hommes
En France, la part des personnes âgées de 75 ans et plus est plus importante chez les femmes que
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chez les hommes : elles sont en efet 1,7 fois plus nombreuses que les hommes parmi les 75 ans et
plus. 

Dans les Pyrénées-Orientales, on obserie sensiblement le même écart puisqu’elles sont 1,6 fois plus
nombreuses  que  les  hommes.  Ces  femmes âgées  iiient  ainsi  bien  plus  souient  seules  que  les
hommes : c’est en efet le cas pour 52,9 % d’entre elles, contre 23,1 % des hommes. 

Les femmes élèient plus souient seules leur(s) enfant(s)
La compositon des ménages est un facteur déterminant dans l’accis à l’emploi des femmes, et donc
leur indépendance fnanciire. 

2015 %

Ensemble
Dont : 133 066 100,0

- Couples aiec enfant(s) 47 371 35,6

- Familles monoparentales 25 137 18,9

        - Dont hommes seqls aiec enfant(s) 4022 3,0

        - Dont femmes seqles aiec enfant(s) 21 115 15,9

- Couples sans enfant 60 558 45,5
Soqrces : Insees RP2010 (géographie aq 01/01/2012) et RP2015 (géographie aq 01/01/2017) exploitatons complémentaires. 

Dans notre  département,  les  familles  monoparentales  consttuent  21,9 % de la  compositon des
familles, et ce sont les femmes qui éliient le plus souient seules leur(s) enfant(s)  : en efet, dans
plus  de 8  cas sur  10,  les familles  monoparentales  dans  les Pyrénées-Orientales sont  composées
d’une mire et d’un ou plusieurs enfant(s). 

• Éducaton et formaton  

Les femmes et les hommes inégaux face au diplôme
La part des personnes non diplômées de plus de 15 ans dans le département est supérieure à la
moyenne natonale  puisque qu’elle  concerne 36,5 % des femmes (France :  33,4%) et 30,5 % des
hommes (France : 27,3%). Les femmes sont ainsi plus souient non diplômées que les hommes.  A
contrario, elles sont daiantage diplômées du supérieur que les hommes (24,2 % d’entre elles contre
22,3 % des hommes). 

• Accès à l’emploi  

L’accis  à  l’emploi  consttue  un  des  leiiers  principaux  des  politques  publiques  en  matire  de
réducton des inégalités entre les femmes et les hommes. 
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Dans le  département,  la  part  de  la  populaton de  15-64 ans  ayant  un  emploi  est  inférieur  à  la
moyenne natonale : 55,7 % contre 63,2 % en France, et il impacte daiantage les femmes : 

Taux d’emploi des femmes et des hommes dans les Pyrénées-Orientales

Femmes Hommes

Taux d’emploi des 15-64 ans 53 %
(France : 60s2%)

58,7 %
(France : 66s3%)

Dans l’emploi, les conditons des femmes sont moins stables et moins rémunératrices : 

• 52 % des personnes en contrat précaire dans le département sont des femmes ;
• plus de 32 % des femmes en actiité sont à temps partel, contre 9,4 % des hommes ;
• le salaire net horaire moyen des femmes est inférieur à celui des hommes, et ce dans toutes

les catégories socioprofessionnelles :

Écart de salaire femmes/hommes

Cadres* –18,5 %

Professions intermédiaires –11,5 %

Employé·e·s –6,3 %

Ouvrier·e·s –14,3 %

Ensemble -13,30 %
* Cadress professions intellectqelles sqpérieqres et chef·fe·s d’entreprises salarié·e·s
Soqrce : Insees DADS - fchier salariés aq lieq de résidence en géographie aq 01/01/2016

Le chômage touche autant les femmes iue les hommes et impacte surtout les jeunes
Le taux de chômage des femmes au sens  du recensement2 est  de  20,4 % en 2015,  et  celui  des
hommes de 19,4 %. La répartton du taux de chômage des 15-64 ans par âge est le suiiant : 

Hommes Femmes
15 à 24 ans 42,5 43,0
25 à 54 ans 16,9 18,8
55 à 64 ans 14,6 15,0

Soqrce : Insees RP2015 exploitaton principales géographie aq 01/01/2017

2 Le taqx de chômage rapporte la popqlaton des personnes aq chômage à llensemble de la popqlaton actie (en emploi
oq aq chômage). Nombre d’indiiidqs de 15 à 64 ans aq chômage / Ensemble de la popqlaton actie de 15 à 64 ans x 100.
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1. LES POLITIQUES DÉPARTEMENTALES MENÉES EN FAVEUR DE LA LUTTE CONTRE LES
VIOLENCES FAITES AUX FEMMES

1.1. Actons directes

Le Département agit directement en  proposant aux femmes iictmes de iiolences un accueil, une
écoute et un accompagnement dans leurs démarches par les traiailleurs sociaux des huit Maisons
Sociales de Proximité (MSP) répartes sur l'ensemble du territoire départemental. 

Il interiient également, dans le cadre de ses missions de protecton de l'enfance, en accueillant les
femmes  enceintes  ou  les  femmes  aiec  un/des  enfant(s)  de  moins  de  trois  ans  ayant  subi  des
iiolences, et en les prenant en charge au traiers de nuitées d'hôtel en urgence ou, si besoin, au
traiers  d’un  accueil  en  foyer  maternel  (IDEA,  centre  maternel  Le  Riiage,  etc.).  Il  partcipe enfn
actiement  à  la  cellule  « informatons  préoccupantes »  concernant  les  iictmes  de  iiolences
conjugales et pilotée par le Parquet.
 

1.2. Actons menées en interne et/ou en partenariat aiec les acteurs insttutonnels
et associatfs

Le  Département,  de  par  son  engagement  dans  la  lute  contre  les  iiolences  faites  aux  femmes,
interiient également : 

• en coordonnant et animant l’Obseriatoire des iiolences eniers les femmes du Département
des  Pyrénées-Orientales  (Odief  66) et  en  partcipant  actiement  à  la  cellule  Violences
conjugales pilotée par le Parquet (Référente iiolences conjugales) ;

• en soutenant les associatons d'aide aux iictmes de iiolences ;

• en déieloppant des permanences spécialisées « iiolences conjugales » au sein des Maisons
Sociales de Proximité, en partenariat aiec l'associaton APEX ;

• en  cofnançant  des  postes  de  traiailleuses  sociales  au  sein  du  commissariat  et  des
gendarmeries du département pour l'accueil et l'orientaton des femmes iictmes ; 

• en organisant chaque année et à l'occasion de la Journée Internatonale de Lute contre les
Violences  eniers  les  Femmes  une  séquence  de  sensibilisaton  à  destnaton  des  équipes
sociales et médico-sociales du Département, et en partcipant à des rencontres dédiées ; 

• en organisant des interientons en binôme « Référente conjugales / Odief 66 » aupris des
équipes sociales et médico-sociales ; 

• en soutenant des actons de préienton de la prosttuton en partenariat aiec le Mouiement
du Nid ;

• en  proposant  sur  son  site  internet  diférentes  ressources  en  matire  de  préienton  et
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d'accompagnement des femmes iictmes de iiolences ; 

• en partcipant techniquement et fnanciirement au dispositf de télé-protecton « Téléphone
Graie Danger » ;

• en  metant  à  dispositon,  dans  le  cadre  du  pôle  ressources  Égalité,  des  outls
dédiés (ouirages, expositons, etc.) ; 

• en lançant, dans le cadre du Pacte Territorial pour l’Inserton 2014-2020, un site web dédié à
l’inserton. Ce site recense des informatons sociales et professionnelles, locales et natonales,
répondant  aux  problématques  quotdiennes  des  usagereees.  Une  page  est  dédiée  à  la
problématque  des  iiolences  conjugales  et  présente  les  structures  et  organismes  locaux
interienant en matire de préienton des iiolences. 

L’Obseriatoire des iiolences faites aux femmes du Département des Pyrénées-Orientales 

Créée  en  juin  2014,  cete  instance  réunit  l'ensemble  des  acteurs  insttutonnels  et  associatfs
interienant  dans  le  champ  des  iiolences  faites  aux  femmes,  ainsi  qu’un  Comité  consultatf  des
usagires. En cohérence aiec les directies natonales, l'Obseriatoire des iiolences faites aux femmes
du  Département  des  Pyrénées-Orientales  (Odief66)  n'est  pas  uniquement  une  instance
d’obseriaton, il est également un lieu d'actons et de propositons d'actons. Ses objectfs sont les
suiiants : 

• Améliorer la  connaissance  quanttatie et  qualitatie  des  iiolences  faites  aux  femmes et  des
iictmes dans les Pyrénées-Orientales. Cet objectf se traduit par le recueil  de données locales
existantes, ainsi que par la constructon de référentels communs, le déieloppement de nouieaux
outls  statstques  et  la  défniton  d'indicateurs  clés  permetant  de  mesurer  l'éioluton  des
iiolences faites aux femmes dans le département ;

• Réaliser un état des lieux exhaustf et précis de l'ofre locale existante ;

• Animer le réseau des partenaires insttutonnels et associatfs ;

• Rendre visible le phénomine des iiolences faites aux femmes en organisant des éiénementels,
en partculier à l'occasion de la Journée internatonale pour l'éliminaton de la iiolence à l'égard
des femmes aux alentours du 25 noiembre et lors de la Semaine des droits des femmes en mars ;

• Transmetre à l'Obseriatoire natonal des iiolences faites aux femmes les données collectées ainsi
que les bonnes pratques identfées sur le territoire départemental.

Actons en cours ou déjà mises en œuire dans le cadre des traiaux de l’Odief 66:

• Réalisaton  d’une  enquête  départementale  sur  les
iiolences subies au cours de la grossesse et de la iie en
partenariat aiec la MIPROF et le Conseil  de l’Ordre des
Sages-Femmes 66, et resttuton le 1er juin 2018 (cf. photo
ci-jointe) /  Mise  en  œuire  d'un  programme  d'actons
dédié aiec l'ensemble des acteurs locaux concernés ; 
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• Mise en place de séquences de sensibilisaton en  directon des professionnelelees et/ou du
grand public dans le cadre de la journée internatonale de lute contre les iiolences faites aux
femmes aux alentours du 25 noiembre, durant la Semaine des droits des femmes en mars,
ou dans le cadre du Calendrier des éiénements Égalité (cf. tableaq des actons et éiénements
en page sqiiante) ;

• Expérimentaton d’un cycle de séances d’hypnothérapie en directon de femmes ayant connu
l’expérience des iiolences conjugales et  souhaitant s’inscrire  dans cete démarche (mai  à
octobre) ;

• Organisaton de cycles d’ateliers d’auto-défense féministe à destnaton des femmes iictmes
de iiolences  ou souhaitant  s’en préserier,  accompagnées  par  les  traiailleurs  sociaux  des
Maisons Sociales de Proximité de Perpignan ;

• Difusion  de  la  plaquete  d'informaton  à  destnaton  des  femmes  iictmes  de  iiolences
conjugales et de l’afche d'accompagnement - traiail sur la réactualisaton de cete derniire ;

• Animaton d'un pôle ressources en matire de lute contre les iiolences faites aux femmes et
mise à dispositon d'outls dédiés ;

• Concepton, dans le cadre des traiaux conduits par le Comité des usagires, d’un jeu sur les
représentatons en directon des professionnelelees ;

• Partcipaton à des éiénements en lien aiec la thématque ;

• Élaboraton  d’un  guide  à  l’atenton  des  professionnelelees  rassemblant  l’ensemble  des
informatons utles (éléments sur le repérage, l’accompagnement et la prise en charge des
femmes iictmes, données juridiques, etc.) ;

• Traiail  sur l’ofre d’hébergement des femmes iictmes de iiolences, aiec ou sans enfants
(chanter prioritaire 2019 / Odief 66)

 
Le Département engagé dans la lute contre les violences faites aux femmes 

✔ Signataire  dq  protocole  départemental  de  préienton  et  de  lqte  contre  les  iiolences  faites  aqx
femmes aqx côtés de l’États dq Pariqet et de la Caisse dlAllocatons Familiales

✔ Signataire  dq  protocole  cadre  poqr  le  recqeils  le  traitement  et  lléialqaton  des  informatons
préoccqpantes des iictmes de iiolences conjqgales aqx côtés de l’États dq Pariqets de la Gendarmerie
Natonales de la Police Natonales dq CIDFF 66 et de llAPEX 

✔ Signataire de la conienton locale relatie aq traitement des mains coqrantes et des procès ierbaqx de
renseignements jqdiciaires en matère de iiolences conjqgaless aqx côtés de l’États dq Pariqets de la
Gendarmerie Natonales de la Police Natonales de  France Victmes (ADAVIP)s dq CIDFF 66 et de llAPEX

✔ Signataire de la conienton sqr le dispositf de téléprotecton Graie Danger
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1.3. Éiénements et actons de sensibilisaton organisés en 2018

VIOLENCES FAITES AUX FEMMES
Manifestatons 2018 proposées par le Département et ses partenaires

(liste non exhaqstie)

Semaine des droits
des femmes

• Spectacle-forum en directon des éliies de lycées pour échanger sur l’impact
du sexisme dans les relatons afecties,  la iiolence sexuelle,  la noton du
consentement,  le  cyberharcilement,  le  risque  prosttutonnel  (Le
Département, Mouiement du Nid, Éducaton natonale)

• Piice de théâtre « Contes à reboqrs » par Typhaine D. (Le Département)
• Conférences  « Préienton  des  iiolences  sexqelles  faites  aqx  femmes »  par

Emmanuelle Piet, Présidente du Collectf Féministe contre le iiol (CFCV) (Le
Département)

• Interientons  en  milieu  scolaire  sur  la  préienton  des  iiolences  sexistes
(collige Pablo Casals et Maison des Quarters de Cabestany)

Calendrier des
événements

Égalité

• Interienton aupris des étudianteees de l’IRTS / Présentaton de l’Odief66 (24
janiier)

• Interientons en binôme référente iiolences conjugales/responsable mission
Égalité au sein des Maisons Sociales de Proximité sur les territoires du Tech,
de la Têt, de l’Agly et de Perpignan (durant l’année 2018)

• Resttuton de l’enquête sur les iiolences subies au cours de la grossesse et
de la iie (1er juin)

• Rencontre  d’automne  PMI  2018  « L’enfant  co-iictme  des  iiolences
conjqgales :  comment  repérer  poqr  mieqx  accompagner  et  protéger ».
Interienanteees : Emmanuelle Piet, Présidente du CFCV – Mathilde Delespine,
sage-femme – Jean-Claude Miquel, Vice-procureur en charge des iiolences
conjugales – Catherine Dalou, responsable de la CRIP Enfance en danger et
iiolences conjugales (12 octobre)

• Formatons en directon des professionnelelees sur la préienton des iiolences
des  jeunes,  des  discriminatons  et  du  harcilement  en  milieu  scolaire  et
éducatf (18 octobre et 7 décembre)

• Cycle  d’ateliers  d’auto-défense  féministe  /  MSP  Perpignan  Nord  (du  12
noiembre au 10 décembre)

Journée
internatonale de

lute contre les
violences faites

aux femmes

« Repérage  et  accompagnement  des  femmes  en  situaton  ou  à  risiue
prosttutonnel »
-  Séquence  de  théâtre-forum  « Femmes  en  sitqaton  oq  à  risiqe
prosttqtonnel :  comment  agir en  tant  iqe  professionnel·le ?  »,  par  la
Compagnie L’Escargot, issue de l’organisme de formaton Étncelle. 
- Conférence « Deqx ans après la loi contre le système prosttqtonnel : où en
est-on ? »

=> Bilan de la  loi  du 13 airil  2016 contre  le  systime prosttutonnel ;
Présentaton du dispositf de parcours de sorte de la prosttuton et des
associatons  locales  agréées ;  Présentaton  d’outls  de  préienton  à
destnaton des professionnelelees

Par  Jean-Michel  Fedons  Directeqr  Départemental  de  la  Cohésion  Sociales
Gaëlle Henrys Chargée de déieloppements Moqiement dq Nid – Délégaton
de  l’Héraqlt  et  Claire  Grangeaqds  chargée  de  préienton  et  formatrices
Amicale dq Nid.
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2. LES POLITIQUES DÉPARTEMENTALES MENÉES EN FAVEUR DE L’ÉDUCATION A LA
LUTTE CONTRE LES STÉRÉOTYPES SEXISTES

2.1. Le Département engagé dans la lute contre les stéréotypes sexistes

Agir le plus tôt possible en menant des actons de préienton dis le plus jeune âge est également
une priorité du Département. L’Insttuton a ainsi déieloppé des actons transiersales en lien aiec la
Directon Éducaton  Jeunesse  et  Sports,  ainsi  que  des  partenariats  aiec  les  acteurs  de  la  pette
enfance et les structures Jeunesse du département et l’Éducaton natonale. 

Pour ce faire, l'Insttuton Départementale a mis en œuire diierses actons de sensibilisaton autour
de cete thématque : 

• Dans le cadre de la Semaine des Droits des Femmes
et  depuis  2013 :  organisaton  annuelle  d'une
journée en directon des  jeunes aiec le  concours
iidéo  départemental  « Bqzzons  contre  le
sexisme ! » mis en œuire en partenariat aiec la télé
web  féministe  Télédebout  et  la  plate-forme
ressources  Matlda.educaton  (photo  ci-contre :
remise des prix s concoqrs éditon 2018 – 7 mars) ; 

• Signature de la Conienton d’engagement pour une
communicaton publique sans stéréotype de sexe (Le Département / Haut Conseil à l’Égalité
entre les femmes et les hommes) ; difusion du guide de recommandatons en interne et en
externe, mise en place d’une formaton 2019 « Écrire sans exclqre » en directon des équipes
de communicaton de la collectiité, et de conférences-ateliers sur ce thime en directon des
publics collige (11 et 12 mars 2019) ;

• Organisaton de séquences de sensibilisaton à l'atenton des professionnelelees interienant
aupris des jeunes sur les stéréotypes dans les médias, dans la litérature de jeunesse, etc. ;

• Interientons-ateliers à partr de diférents supports en lien aiec la thématque à la demande
des structures et/ou établissements (ex : collige d’Ille-sur-Têt dans le cadre de la mise en
place d’un club féministe, collige d’Argelis-sur-Mer dans le cadre de la Journée citoyenne,
IDEA dans le cadre du concours Buzzons contre le sexisme, Faculté d’éducaton – Uniiersité
de Montpellier aupris d’étudiantes en Licence professionnelle Pette Enfance, etc.)

• Mise en place d’actons de préienton des iiolences des jeunes, des discriminatons et du
harcilement  en  milieu  scolaire  en  directon  des  professionnelelees  du  monde  éducatf
(sessions de formaton des 18 octobre et 7 décembre 2018) ; 

• Souten aux associatons interienant en milieu scolaire sur l’éducaton à la lute contre les
stéréotypes sexistes et les inégalités de genre ;

• Animaton d'un pôle ressources par le Département :  acquisiton d'outls pédagogiques en
matire d'éducaton à la lute contre les stéréotypes en iue de les metre à dispositon des
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professeureees, éducateurs et structures jeunesse souhaitant sensibiliser les jeunes sur cete
queston ;  réalisaton  d’un  catalogue  d’outls-ressources  à  destnaton  des  colliges  et
recensement d'outls-ressources disponibles sur le site internet du Département ;

• Accompagnement  technique  des  seriices  ciiiques  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuire
d'actons spécifques au sein de cinq colliges du département (dispositf  « Volontaires en
résidence »).

Focus sur… 

La Médiathèque Départementale fait la part belle 

à l’égalité femmes-hommes :

✔ Dans  sa  politque  d'acquisiton  de  documents  prêtés  aux  médiathiques  du  réseau
départemental pour la mise à dispositon du public,

✔ Dans les documents sélectonnés pour le Prix du Liire Viiant (prix organisé par la MDPO en
partenariat aiec l'atelier CANOPE 66, la DSDEN, l'APLEC et les bibliothiques du département)

✔ Dans son ofre d'outls d'animatons :  expositons et  ialises  destnées à faioriser  l’égalité
femmes-hommes (« Des Roses et des choux », expositon sur la place des femmes dans les
cultures urbaines)

✔ Dans le Comité de lecture pette enfance « A Petts et grands pas » (en partenariat aiec les
bibliothécaires de la Ville de Perpignan, les bibliothiques du réseau départemental  et des
professionnelelees de la médiaton du liire aupris de la pette enfance : associatons A portée
de ioix et 3 Petts Tours…)

✔ Dans la programmaton culturelle 2018 : « Pages musicales », aiec Violeta Duarte
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2.2. Éiénements et actons de sensibilisaton organisés en 2018

LUTTE CONTRE LES STÉRÉOTYPES SEXISTES
Manifestatons 2018 proposées par le Département et ses partenaires

(liste non exhaqstie)

Semaine des droits
des femmes

• Spectacle-forum en directon des éliies de lycées
pour échanger sur l’impact du sexisme dans les
relatons afecties, la iiolence sexuelle, la noton
du consentement, le cyberharcilement, le risque
prosttutonnel (Le Département, Mouiement du
Nid, Éducaton natonale)

• Piice  de  théâtre  « Contes  à  reboqrs »  par
Typhaine D. (Le Département)

• Séquences  d’animaton  « Exploraton  dq  genre
aiec les Petts débroqillards » aupris d’éliies de
primaire et collige (Le Département / Les Petts
Débrouillards)

Calendrier des
événements

Égalité

• Signature de la conienton d’engagement pour une communicaton publique
sans stéréotype de sexe par le Département et  le  Haut Conseil  à l’Égalité
entre les femmes et les hommes (2 mars 2018)

• Conférence-débat  « Égalité  des  droits  femmes-hommes »  organisée  par  la
Maison de l’Europe, aiec le souten fnancier de la Mission Transfrontalier-
Europe-Innoiaton ( 21 septembre)

• Actons, animatons et expositons organisées par l’ADRET-CIED tout au long
de l’année en faieur des jeunes - PIJ, colliges et tous publics - sur la noton
de l’égalité dans les ialeurs défendues par l’Union Européenne et actons en
matire de lute contre les discriminatons, en partenariat aiec la DEJS et en
directon  des  mêmes  publics  (actons  soutenues  par  la  Mission
Transfrontalier-Europe-Innoiaton)

Actons Directons

• Un équipage 100 % féminin pour la 3ᵉ éditon de rencontre de ioiles latnes
Vire  iire  de  caractère (Directon des  Archiies,  de  l’Archéologie  et  du
Centre  de  conseriaton  et  de  restauraton  du  patrimoine  –  ioir
encadré ci-dessoqs) 

36

« Contes à reboqrs »© Estelle Fenech / DR

Lors de la 3e éditon de la rencontre de ioile latne « Vire 
iire de Caractère » qui a eu lieu à Paulilles les  1er et 2 
septembre 2018, l’Atelier des barques a été représenté 
par un équipage entirement féminin, mené par Cécile 
Crochat, apprente en charpente de marine à l’Atelier 
depuis 2017. 

Il s’agissait d’une premiire pour cete manifestaton, 
depuis sa premiire éditon en 2014.
 L’éiqipage de la Samarcande lors dq Vire iire de 

caractères à Paqlilless le 2 sept. 2018.
© Dinh Thi Tien – Image Maker poqr le CD 66.



3. LES POLITIQUES DÉPARTEMENTALES MENÉES EN FAVEUR DU DROIT A DISPOSER
DE SON CORPS ET DE L’ÉDUCATION A LA SEXUALITÉ

Le Département a déieloppé un partenariat étroit aiec le Mouiement Français pour le Planning
Familial 66, mouiement féministe et d’éducaton populaire qui interiient et lute pour : 

✔ le droit à l’informaton à la sexualité pour toutes et tous ;
✔ la promoton de l’éducaton à la sexualité ;
✔ le droit à disposer de son corps ;
✔ le droit et l’accis à la contracepton ;
✔ le droit à l’accis à l’interrupton iolontaire de grossesse. 

Chaque  année,  le  souten fnancier  de l’Insttuton permet ainsi  la  mise  en place de diférentes
actons telles que : 

✔ un point info-écoute sexualité au sein des Maisons Sociales de Proximité ;
✔ une acton de formaton des assistants familiaux (familles d'accueil) ;
✔ des groupes de parole sur la réducton des risques sexuels ; 
✔ des actons de communicaton sur la contracepton d’urgence

En outre, l'Insttuton départementale s'est atachée à déielopper des actons de sensibilisaton en
directon des professionnelelees et des acteurs jeunesse en organisant des séances de formaton sur
les thimes de l'éducaton à la sexualité, de la préienton de l’hyper sexualisaton et de la sexualité
précoce. Diierses actons de sensibilisaton sont également proposées directement en directon des
jeunes, dans le cadre notamment de la Semaine des droits des femmes. 

Enfn, le site internet du Département dispose d'un onglet dédié à cete thématque, où diiers outls-
ressources sont disponibles en prêt et/ou téléchargeables directement en ligne. 

3.1. Éiénements et actons de sensibilisaton organisés en 2018

ÉDUCATION A LA SEXUALITÉ ET DROIT A DISPOSER DE SON CORPS
Manifestatons 2018 proposées par le Département et ses partenaires

(liste non exhaqstie)

Semaine des droits
des femmes

• Expositon « Contraceptons : toqt SEXpliiqe ! » présentée à la MSP de Prades
(du 5 mars au 6 airil)

• Spectacle « Filles-garçons : demain noqs appartent ! » par la Compagnie Les
Bradés et proposé en milieu scolaire : lycées Rosa Luxembourg à Canet-en-
Roussillon et Jean Lurçat à Perpignan (5 mars)

Calendrier des
événements

Égalité

• Lectures théâtralisées « Xitaton » (15 noiembre)
• Interientons en milieu scolaire sur le thime de l’éducaton à la sexualité, du

désir, de la premiire fois, de la noton de consentement, etc. Public : éliies
de collige à partr de la 4ᵉ (noiembre et décembre)
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4. LES POLITIQUES DÉPARTEMENTALES MENÉES EN FAVEUR DE LA LUTTE CONTRE
L’HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE

La Journée Mondiale de Lute contre l'Homophobie et la Transphobie
mobilise  depuis  2005  l'opinion  publique  sur  les  iiolences  et
discriminatons fondées sur l'orientaton sexuelle et l'identté de genre
par le biais de colloques, d'éiénements artstques, etc. 

La  date  du  17  mai  a  été  choisie  pour  commémorer  la  décision  de
l'Organisaton Mondiale de la Santé en 1990 de retrer l'homosexualité
de la liste des troubles du comportement.

C'est  dans  ce  contexte  que  le  Département  des  Pyrénées-Orientales
organise chaque année aux alentours du 17 mai des actons menées en
partenariat aiec les acteurs associatfs interienant dans la lute contre

l'homophobie et la transphobie. Les manifestatons proposées à cete occasion s'adressent au grand
public  sous  diierses  formes :  expositons,  piices  de  théâtre,  conférences,  stands  d'animaton,
projectons-débat, etc. (cf. recensement des actons organisées en page sqiiante).  

4.1.  Le  Département,  partenaire  des  acteurs  interienant  dans  la  lute  contre
l’homophobie

Le Département a déieloppé un partenariat étroit aiec les acteurs locaux interienant dans la lute
contre l'homophobie, en les soutenant fnanciirement et en permetant ainsi la mise en place ou la
poursuite de diierses actons : 

• Créaton d'un espace d'accueil et d'écoute pour de jeunes homosexuelelees et transexuelelees
en soufrance à Perpignan. Cete antenne départementale de l'associaton Le Refuge propose
un accompagnement psychologique et social des jeunes majeureees et une orientaton iers
les structures ad hoc en foncton des besoins repérés ; 

• Souten aux associatons interienant  sur  la  préienton de  l'homophobie  et  des  iiolences
sexistes dans les établissements scolaires du département ; 

• Organisaton de deux sessions de formaton annuelles sur les conséquences psychologiques
et  sociales  de  l'homophobie  dans  l'éducaton,  le  sport  et  les  loisirs  destnées  aux
professionnelelees et associatfs interienant dans le champ de l'éducaton, de la famille, de la
jeunesse, de la santé et de la préienton. Depuis 2015, une session d'approfondissement des
concepts est proposée à l'ensemble des personnes ayant suiii la formaton initale. 
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4.2. Éiénements et actons de sensibilisaton organisés en 2018

LUTTE CONTRE L’HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE
Manifestatons 2018 proposées par le Département et ses partenaires

(liste non exhaqstie)

Journée
internatonale de

lute contre
l’homophobie et la

transphobie

• Difusion du flm documentaire « Coming in », de Marlies Demeulandre
En présence de Claire Befa, productrice du flm (La Clairiire Producton)

• Jeu-quizz « L’homophobie dans le monde dq traiails c’est iqoi ? »
• « Comme préienir l’homophobie aq traiail ? »

Table-ronde  animée  par  les  représentanteees  des  associatons  locales
interienant  dans  la  lute  contre  l’homophobie  et  la  transphobie  et  plus
largement contre toute forme de discriminaton : Le Refuge, LGBT66, Maison
de Vie du Roussillon, FACE 66 et SOS Homophobie (16 mai)

Calendrier des
événements

Égalité

• Conférence sur le thime de la transidentté "Je sqis qne femme ! " organisée
à  la  Maison  de  la  Catalanité  par  LGBT66  et  animée  par  Florence  Varin,
Présidente de l'associaton le Jardin des T.  et Sébasten Carton, Aiocat au
Barreau de Perpignan (20 airil)

• Café philo organisé par l’associaton Le Refuge à la Maison de la Catalanité,
dans le cadre de la Semaine du Refuge (14 mai)

• Festial du cinéma LGBT de Perpignan « Et alors ? » organisé par LGBT 66 (du
12 au 14 octobre)

• Conférence « Les diférentes formes d’homoparentalité en France : état des
lieqx et perspecties » organisée par LGBT 66 à la Maison de la Catalanité (27
noiembre)
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CONCLUSION

Parce  que  l’égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  se  doit  d’être  une  exigence  politque,  le
Département des Pyrénées-Orientales s’implique fortement et depuis de nombreuses années déjà
dans la promoton de l’égalité et la lute contre les discriminatons, tant par les politques qu'elle
conduit que par les partenariats qu’elle déieloppe sur son territoire. 

Ce rapport n’a pas la prétenton d’être exhaustf ; il  présente une iue d’ensemble de la situaton
comparée  entre  les  femmes  et  les  hommes  en  matire  d'égalité  professionnelle  au  sein  de  la
collectiité,  et  par  des  choix  politques  afrmés  par  l’Insttuton  départementale,  il  tente  de
démontrer que l'approche égalitaire enrichit de maniire considérable l'acton publique au bénéfce
de tous et toutes. 

_________________________________________
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